
ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION
20 novembre à 18h30

Adopter un règlement modifiant le Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges--Notre-Dame-de-Grâce (01-276), le
Règlement sur les certificats d’autorisation et d'occupation (RCA22 17368) et le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (RCA22 17379) afin de simplifier l’application de la réglementation discrétionnaire et rehausser les exigences
réglementaires en matière de transition écologique

DERNIÈRE MISE À JOUR : 11 novembre 2024
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INTRODUCTION



Dresser le portrait de l’état actuel de la réglementation d’urbanisme, des procédures administratives associées et du service à 
la clientèle donnée par la direction;

Identifier les enjeux urbanistiques locaux et explorer les solutions réglementaires envisageables en adéquation avec les axes de
la planification stratégique;

Proposer un plan de travail continu avec 3 principaux blocs de modification sur 4 ans.

Retour sur le chantier réglementaire 

PRÉSENTATION DU PROJET

Bloc 1 Bloc 2 Bloc 3

Protéger la qualité des milieux 

de vie

Soutenir la transition 

écologique

Soutenir le dynamisme 

commercial 



Retour sur le chantier réglementaire 

PRÉSENTATION DU PROJET

Démarrage (février 2022 à avril 2022) - COMPLÉTÉ 

PIIA - Volet 1 : Nouvelles constructions et modification à un volume (avril 2022 à mai 2023) - COMPLÉTÉ 
● Encadrer les modifications à un volume et nouvelles constructions par un PIIA;
● Favoriser la conservation des arbres et du verdissement lors des agrandissements et constructions;
● Intégrer le secteur « GLENMOUNT » au règlement d’urbanisme 01-276;
● Retirer (en totalité ou en partie) les règles d’insertion en matière d'implantation et de volumétrie.

PIIA - Volet 2 : Simplification du règlement et révision des objectifs et critères d'évaluation existants (novembre 2022 à janvier 
2024) - EN COURS 

● Réviser les PIIA existants; 
● Actualiser la protection réglementaire du patrimoine urbain; (à venir lors de la concordance au PUM)
● Actualiser le contrôle des nuisances*. COMPLÉTÉ

Révision des critères d’évaluation de démolition et de projets particuliers (septembre 2022 à octobre 2023) -COMPLÉTÉ 
● Mise à jour des objectifs et orientations d’aménagement lors des PPCMOI et démolition d’immeubles;
● Mise à jour de la réglementation sur la démolition d’immeubles afin de répondre aux nouvelles exigences de la Loi sur le patrimoine culturel. 

*Cet aspect est travaillé en collaboration avec la Division du Greffe 



LA MODIFICATION EN BREF

PRÉSENTATION DU PROJET

PIIA - Volet 2 : Simplification du règlement et révision des 
objectifs et critères d'évaluation existants 

Simplification du règlement et révision des objectifs et 
critères d'évaluation existants 
Sauf les PIIA qui sont visés par des obligations du plan d’urbanisme

Rehausser certaines exigences règlementaires favorisant la 
transition écologique et la résilience du cadre bâti
minéralisation des cours, protection des arbres, infrastructure de recharge pour 
les véhicules, stationnement en contre bas, la gestion des cours anglaises, etc.

Procéder à des modifications de nature administrative ou 
visant à améliorer la lisibilité des règlements 
Correction de coquilles ou enjeux d’application



PRÉSENTATION DU PROJET DE 
RÈGLEMENT



SOMMAIRE DES MODIFICATIONS PROPOSÉES 

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01-276) EN 
MATIÈRE DE PIIA

Transférer vers le règlement sur les PIIA (RCA23 17379) les PIIA locaux ou découlant du document complémentaire du 
schéma d'aménagement de l'agglomération 
• Ajustements des textes aux réalités territoriales;
• Uniformiser les types de travaux assujettis;
• Création d’annexes simplifiées.

Abroger les PIIA :
• inapplicables ou peu adaptés au territoire de l’arrondissement;
• découlant des obligations abrogées du document complémentaire du Plan d’urbanisme 2005;
• qui ne sont plus requis à la suite de l’adoption du règlement RCA22 17379 – PIIA général

Prescrire des modalités entourant les garanties bancaires pouvant être exigées au règlement.



PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT SUR LES PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE (RCA23 17379)

Prescrire de nouveaux PIIA applicables à :
• l’aménagement et à la modification d’une cour anglaise dans la cour avant;

• Favoriser l’intégration des composantes de la cour anglaise à l’architecture du bâtiment
• Favoriser la gestion écologique des eaux de pluie tout en minimisant les risques 

d’infiltration d’eau liée aux événements climatiques
• Maintenir et rehausser les caractéristiques naturelles et végétales significatives 

présentes sur le site

• l’aménagement d’une aire de jeux accessoire;
• Contribuer à rehausser la qualité du milieu de vie 
• Réduire les effets d’îlot de chaleur, améliorer la biodiversité et favoriser la gestion 

écologique des eaux de pluie 

Ajouter deux critères de PIIA – Nouvelle construction et modification à un volume
• Sous l'objectif  Encourager la conception et la construction durable et résiliente des bâtiments de 

manière à évaluer la conception des ouvertures lorsque situées sous le niveau du sol.

SOMMAIRE DES MODIFICATIONS PROPOSÉES 



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art
icl
e

Modification

Définition 1 5. … 
« aire de jeux accessoire » : aire aménagée et conçue pour les activités 
scolaires et récréatives des élèves, ainsi que pour le jeu et le 
divertissement des enfants; 
« gazon synthétique » : une surface composée de matériaux synthétiques 
imitant un couvre sol végétal; 
« surface minéralisée » : une surface composée d’une matière minérale, 
perméable ou imperméable, telle que de l’asphalte, du gravier, du béton 
ou du pavé; 
« surface végétalisée » : une surface composée d’une aire de plantation 
ou d’un couvre sol végétal;

Prescrire un seul 
bâtiment principal 
par terrain, sauf 
pour les grandes 
propriétés 
institutionnelles

3 7.3  Sauf dans le cas d’une grande propriété à caractère institutionnel 
identifiée à l’annexe A.2, il est interdit d’ériger plus d’un bâtiment 
principal sur un terrain.



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Éléments exclus 
du calcul de la 
superficie de 
plancher

8 38. Les éléments suivants sont exclus du calcul de la superficie de 
plancher d'un bâtiment : 
1° une aire de stationnement des véhicules, une aire de chargement 
des marchandises et un espace de stationnement pour vélo, situés en 
sous-sol, de même que leurs voies d'accès; 
2° les espaces d’entreposage situés en sous-sol, pour le calcul de la 
densité minimale; les espaces destinés à l'entreposage lorsqu'ils sont 
situés au niveau du sous-sol d'un bâtiment; 
3° une aire destinée à l'équipement mécanique, à un escalier, à un 
ascenseur et à une canalisation verticale, jusqu'à un maximum de 15 % 
de la superficie totale de plancher;
4° dans le cas d'un terrain servant comme emplacement de métro, les 
espaces en sous-sol utilisés pour l'accès au métro ou pour son 
animation;
5° (Supprimé).



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Arti
cle

Modification

Remplacement 
autorisé des gardes 
corps 

11 105.1 Le remplacement du revêtement de plancher et des autres composantes (garde-
corps, balustrade, colonnette, escalier, contre-marches, etc.) d’une galerie, d’un perron 
ou d’un balcon, à l’intérieur d’un secteur significatif à normes est en tout temps 
permis, pourvu que la dimension et l’aspect les dimensions et l’apparence de ces 
composantes ne soient pas modifiés. 

Malgré le premier alinéa, les matériaux utilisés pour le remplacement du revêtement 
de plancher d’une galerie, d’un perron ou d’un balcon peuvent être ceux d’origine ou de 
substitution. Les matériaux de remplacement autorisés pour les garde-corps sont soit 
les métaux ouvrés artisanaux, soit le bois peint ou teint. le fer forgé ou le bois.



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Interdire certains usages 
commerciaux à proximité d'une 
zone où l'habitation est autorisée

29 160 .1. Un établissement ne peut être occupé par une des activités ou par un des usages suivants s’il possède un mur ou un 
plafond adjacent à un logement situé dans le même bâtiment ou dans un bâtiment adjacent et que ce logement est situé 
dans une zone où un usage de la famille habitation est autorisé : 
1° studio de production; 
2° salle de danse; 
3° salle de réception; 
4° salle de spectacle; 
5° activité comportant un local commercial sonorisé; 
6° école, studio de musique et de répétition



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Occupations et constructions 
dans les cours

32

Dissimuler les génératrices 34 340.4 Malgré les dispositions prescrites au tableau de l’article 340, une génératrice, un transformateur sur socle ou un 
cabinet hors-sol doit être dissimulé derrière un écran architectural ou un écran composé d’éléments végétaux de manière à 
ne pas être visible d’une voie publique adjacente au terrain ou d'un terrain qui lui est adjacent, lorsque l'usage habitation est 
autorisé sur ce terrain.

OCCUPATIONS ET CONSTRUCTIONS COUR 

AVANT 

AUTRES 

COURS

9. Un transformateur sur socle ou un cabinet hors sol abritant un équipement de 

télécommunication, en tant qu’usage principal ou accessoire, implanté le long d’un mur ou 

d’une limite latérale d’un terrain :

a) hauteur maximale; 1,5 m

b) volume maximal. 1 m 3

..

11.Génératrice pour un usage de la famille équipement collectifs et institutionnels Non Oui

a) Distance minimale de toute limite de terrain. 3 m

12. Aire de jeux accessoire à un usage de la famille équipement collectifs et institutionnels Oui Oui



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Remplacement à la suite d’un 
abattage

36 379.1 Lorsqu’un arbre est abattu, un ou plusieurs arbres ayant un tronc d’un DHP égal ou supérieur à 5 cm et une hauteur 
minimale de 2 m doivent être plantés afin d’atteindre le nombre d’arbres minimal spécifié dans le tableau suivant :

La plantation d’arbres visée au premier alinéa doit être effectuée dans les 12 mois suivant l'abattage d'un arbre.
Une fois plantés, les arbres doivent être maintenus en bon état d'entretien et de conservation et être remplacés au besoin 
aux mêmes conditions.

Remplacement à la suite d’un 
abattage

37 379.1.1.1 Malgré l’article 379.1, un arbre abattu doit être remplacé :
1° lorsqu’il est situé entre 3 m et 5 m de l’aire d’implantation d’une construction projetée;
2° lorsqu’il doit être abattu en raison du risque qu’il propage une maladie ou une espèce exotique envahissante.
3° lorsqu’il est situé sur un terrain dont la catégorise d’usage principale est de « Équipement collectifs et institutionnels ».

EXIGENCES RELATIVES AU NOMBRE D’ARBRES

Catégorie d’usage principale Nombre minimal d’arbres exigés

Tous les usages de la famille habitation 1 arbre pas 100 m2 de terrain non construit 

incluant les aires de stationnement

Tous les usages des familles commerces et industrie et équipements 

collectifs et institutionnels

1 arbre pas 200 m2 de terrain non construit 

incluant les aires de stationnement



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Remplacement à la suite d’un 
abattage

38 383.Lors de la construction ou de l’agrandissement d’un bâtiment, un ou plusieurs arbres ayant un troc d’un DHP égal ou 
supérieur à 5 cm et une hauteur minimale de 2 m doivent être plantés afin d’atteindre le nombre d’arbres minimal spécifier 
dans le tableau 

La plantation visée au premier alinéa doit être réalisé avant la fin de la période de validité du permis de construction. 
Une fois plantés, les arbres doivent être maintenus en bon état d'entretien et de conservation et être remplacé au besoin aux
mêmes conditions.

EXIGENCES RELATIVES AU NOMBRE D’ARBRES

Catégorie d’usage principale Nombre minimal d’arbres exigés

Tous les usages de la famille habitation 1 arbre pas 100 m2 de terrain non construit 

incluant les aires de stationnement

Tous les usages des familles commerces industrie et équipements 

collectifs et institutionnels

1 arbre pas 200 m2 de terrain non construit 

incluant les aires de stationnement



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Fosses de plantation 39 383.0.2 Un arbre exigé ou qui doit être planté pour remplacer un arbre abattu doit, lors de la 
plantation, respecter les conditions suivantes :
1° avoir une hauteur égale ou supérieure à 1,5 m;
2° lorsque plus de trois arbres sont exigés, ceux-ci doivent provenir d’au moins trois essences 
d’arbres différentes, dont au moins un conifère.
3° être planté dans un volume disponible de terre d’une profondeur minimale de 1000 mm.

Obligation de verdissement 
dans la cour avant

41 386.1 Toute la superficie de la cour avant et l’emprise excédentaire du domaine public d’un terrain 
situé dans une zone où est autorisée, comme catégorie d'usages principale, un usage de la famille 
habitation, doit être plantée d'éléments végétaux tels que plantes couvre-sol, arbustes ou arbres.
Aux fins du premier alinéa, la superficie de la projection au sol d'un perron, d'un balcon, d'une galerie, 
d'un escalier, d'une marquise, d’une cour anglaise, d'une rampe d’accès et d’une plate-forme 
élévatrice pour fauteuils roulants, la superficie d’une voie piétonnière d’une largeur maximale de 2 m 
ainsi que la superficie d’une voie d’accès, d’une voie de circulation ou d’une unité de stationnement 
pour automobile ou pour vélo sont exclues de la superficie de la cour avant.

Dans le cas d’un bâtiment occupé par un usage de la catégorie H-1, H-2 et H-3, une bande végétale 
doit être plantée entre une voie d’accès et une voie piétonnière. 



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Minéralisation 43 386.2.1 La superficie d’une surface minéralisée au sol d’un terrain peut 
être augmentée à la condition de respecter le pourcentage minimal de 
verdissement prescrit à l’article 386.2.

Gazon synthétique 44 386.5 Le gazon synthétique est interdit comme revêtement de sol pour un 
usage de la famille habitation ou commerce. 

x

x



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Interdire l'aménagement 
d’une cour anglaise 
desservant un usage 
commercial

45
46

387. Une cour anglaise est autorisée dans toutes les cours. Dans une cour avant, 
l'aménagement d'une cour anglaise qui donne accès à un bâtiment, doit satisfaire aux 
exigences du présent chapitre. 

387. Une cour anglaise est autorisée dans toutes les cours. 

Malgré le premier alinéa, dans une zone où est autorisée, comme catégorie d'usages 
principale, une catégorie de la famille commerce, la cour anglaise est interdite dans la cour 
avant.

Préciser le calcul de la 
superficie d’une cour 
anglaise

47 387.0.1 La profondeur d’une cour anglaise est mesurée à la verticale, à partir du niveau 
naturel du sol mesuré au plan de façade ou au mur sur lequel est situé l’accès au bâtiment 
desservi par la cour anglaise, jusqu’en son point le plus bas.

Calcul de la superficie 
d’une cour anglaise

48 387.0.1.1 La superficie d’une cour anglaise comprend tout espace en contrebas du niveau du 
sol, incluant l’espace occupé par un escalier permettant d’y accéder ou par un palier en 
terrasse.

x



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Distance par 
rapport à un arbre 

49 387.0.2 Une cour anglaise, son escalier, sa rampe ainsi que leur palier doivent être situés à 
une distance minimale de 4 m d’un arbre situé sur le domaine public ou de tout autre arbre 
ayant un tronc d’un DHP égal ou supérieur à 10 cm.
Le premier alinéa ne vise pas à interdire la plantation d’un arbre à moins de 4 m d’un 
endroit visé par cet alinéa.

Garde-corps 50 387.0.3 L’installation d’un garde-corps d’une hauteur de 0,9 m ou plus est exigé pour une 
cour anglaise ayant une dénivellation verticale d’un seul tenant de 0,6 m ou plus. 

80 % ou plus de la superficie du garde-corps doit être ajouré et ce dernier peut être 
installé sur un muret d’une hauteur de 0,5 m ou moins. Dans un tel cas, la hauteur 
combinée du muret et du garde-corps doit être de 0,9 m ou plus.



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Art Modification

Création d’une section 
spécifique

52 SECTION II - COUR AVANT 

Dimension d'une cour 
anglaise

53 388. Une cour anglaise située dans la cour avant doit avoir les dimensions suivantes, lorsque sa 
profondeur excède 0,6 m : 1° une superficie minimale de 5 m2; 2° une longueur minimale de 1,5 
m; 3° une largeur minimale de 1,5 m.

Est exclu du calcul de la superficie d'une cour anglaise l'espace occupé par un escalier accédant à 
la cour anglaise ou à l'étage situé immédiatement au dessus.

Profondeur d’une cour 
anglaise 

54 389. Au moins 80 % de la superficie d'une cour anglaise doit se situer à une profondeur 
maximale de 1 m par rapport au niveau le plus bas du trottoir. La profondeur maximale d’une cour 
anglaise située dans la cour avant est de 1,2 m.
Le plancher du sous-sol adjacent ne doit pas être situé à plus de 20 cm en dessous du niveau le 
plus bas de la cour anglaise.

Garde-corps 55 390. Un garde-corps est exigé pour toute dénivellation verticale d'un seul tenant de plus de 0,6 
m. Au moins 80 % de la superficie du garde-corps doit être ajouré et il peut être installé sur un 
muret de maçonnerie d'au plus 0,5 m de hauteur. 



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Saillies au-dessus d’une cour 
anglaise 

56 391. Seuls un escalier, un perron, un balcon ou, un auvent ou une banne respectant un dégagement minimal de 2 m à partir du 
niveau du trottoir, peuvent être construits ou aménagés au- dessus d'une cour anglaise.
Seuls un escalier, un perron ou un balcon peuvent être construits au-dessus d'une cour anglaise située dans la cour avant.

Abri permanent sur une cour 
anglaise 

57 391.1. L’installation d’un abri permanent au-dessus d’une cour anglaise située dans la cour avant est prohibée.

Création d’une section spécifique 59 SECTION III
COUR LATÉRALE ET ARRIÈRE

Condition de la cour anglaise dans 
une cour arrière ou latérale 

59 392.1 Une cour anglaise dans la cour arrière ou latérale est autorisée aux conditions suivantes : 

1° sa projection ne doit pas être supérieure à 4 m par rapport aux murs du bâtiment principal; 
2° sa profondeur ne doit pas être supérieure de plus de 15 cm à celle du plancher du sous-sol adjacent; 
3° la totalité de la superficie occupée par les cours anglaises ne doit pas dépasser 50% de la superficie de la cour où elles se
situent. 



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Distance entre deux 
voies d'accès 

65 573.4 Lorsqu’elle conduit à une voie publique, l’aménagement d’une voie d’accès doit 
respecter les conditions suivantes : 

1° la largeur totale des voies d’accès ne doit pas excéder 50 % de la largeur du terrain; 
2° une distance minimale de 7,5 m de largeur doit être respectée entre deux voies 
d’accès. 
L’exigence prévue au paragraphe 2° du premier alinéa s’applique aussi par rapport à une 
voie d’accès située sur un terrain voisin. Toutefois, elle ne s’applique pas à une voie 
d’accès desservant un bâtiment unifamilial isolé ou jumelé. 

Aux fins du présent article, des voies d’accès situées sur le même terrain ou sur des 
terrains voisins et séparées d’au plus 1,2 m sont considérées comme une seule voie 
d’accès.

Voie d’accès en pente 
positive

66 577.1 Une voie d’accès menant à une aire de stationnement intérieure desservant 
exclusivement un usage de la catégorie H.1, H.2 ou H.3 doit présenter une pente positive 
vers le bâtiment.



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE

Disposition Article Modification

Prescrire des bornes 
pour véhicules 
électriques

67 579.3 Une aire de stationnement intérieure doit être dotée des bornes de recharge
pour véhicule électrique.

Emplacement du 
stationnement pour 
vélo

68 618.4. Un bâtiment pour lequel 10 unités de stationnement pour vélos et plus est
exigé doit comprendre au moins 50 % de ce nombre d’unités de stationnement à
l’intérieur du bâtiment et au moins 20 % de celui-ci à l’extérieur.

Malgré le premier alinéa, lors de l’ajout de logements dans un bâtiment existant, le
nombre d’unité de stationnement exigé à l’extérieur est de 5 %.



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT D'URBANISME DE L'ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES--NOTRE-DE-GRÂCE (01-276) EN MATIÈRE DE ZONAGE
Procéder à certaines corrections de coquilles ou à des ajustements pour résoudre des enjeux d’application au quotidien.

• Réorganiser la section traitant de la proximité des autoroutes, des voies à débit important, des voies ferrées ou des gares de triage ferroviaires pour 
en améliorer sa lisibilité (16, 17, 18 ,19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27)

• Extraire du critère de PIIA les formules normatives déterminant la superficie minimale de certaines enseignes (61, 62)
• Éliminer le caractère discrétionnaire de certains articles (64)
• Abroger dans les grilles des usages et des normes des zones 0201, des critères des PIIA pour l’alignement de construction et l’architecture des 

bâtiments (69, 70)
• Abroger dans les grilles des usages et des normes des zones 0212 et 0257, des critères des PIIA visant un bâtiment conçu pour un usage carburant 

alors que les zones ne présentent aucun bâtiment de ce type (69, 70)
• Procéder à certaines corrections de coquilles ou à des ajustements (4, 30, 40, 42) 



MODIFICATION PROPOSÉE

PRÉSENTATION DU PROJET

RÈGLEMENT SUR LES CERTIFICATS D’AUTORISATION ET D’OCCUPATION (RCA22 17368)

• Prescrire un certificat d’autorisation pour l’aménagement ou le remplacement d’une cour de jeux accessoire (98)
• Assimiler à un certificat d’aménagement paysager, les travaux de transformation ou de remplacement d’une  caractéristique paysagère d’un 

immeuble significatif (91, 92)
• Procéder à des corrections techniques de numérotation dans les articles. (89, 90, 93, 94, 95, 96, 97)



JUSTIFICATION

PRÉSENTATION DU PROJET

La Direction de l’aménagement urbain et de la mobilité est favorable pour les raisons suivantes :

• poursuivre la révision réglementaire entamée en 2022-2023 ;
• assurer la conformité entre la réglementation d'urbanisme et le plan d’urbanisme, conformément à 

l'article 110.4 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) ;
• promouvoir le développement durable, résilient et écologique du territoire de l’arrondissement ;
• faciliter l’application du règlement d'urbanisme et accélérer le processus de délivrance de certains 

permis et certificats ;
• réduire les risques de confusion liés à l'interprétation réglementaire.

Le 12 juin 2024, le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a recommandé l’adoption de ce projet de 
règlement. 
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Une correction à la numérotation doit être apportée à l’article 86 du projet de règlement : 

CHANGEMENT AU PROJET DE RÈGLEMENT

PRÉSENTATION DU PROJET

86. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’article 24, des sections suivantes : « SECTION III II DISPOSITIONS APPLICABLES À
UNE COUR ANGLAISE

......

SECTION IV III DISPOSITIONS APPLICABLES À UNE AIRE DE JEUX ACCESSOIRE

....

SECTION V IV DISPOSITIONS APPLICABLES À UNE STATION SERVICE

... ».



PRÉSENTATION DU PROCESSUS 
D’ADOPTION ET D’APPROBATION 

RÉFÉRENDAIRE 
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ÉTAPES D’ADOPTION

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

Adoption du premier projet de règlement 4 novembre 2024

Assemblée publique de consultation 20 novembre 2024

Avis de motion  + Adoption du second projet de 
règlement par le conseil d’arrondissement 

décembre 2024 (date projetée)

Procédure référendaire janvier 2025

Adoption du règlement par le conseil 
d’arrondissement

février 2025

Certificat de conformité et entrée en vigueur février 2025

Le règlement comprend plusieurs dispositions susceptibles d’approbation référendaire 



1. Réception de demandes pour la tenue d’un registre
● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement concernant la demande de registre;
● Dépôt de pétitions dans les 8 jours de la publication de l’avis public;
● Pour les zones de plus de 21 PHV : si 12 personnes habiles à voter d’une même zone ont signé une pétition = 

ouverture du registre pour cette zone (inclura également la zone visée);
● Pour les zones de 21 PHV ou moins : si la majorité d’entre elles signe une a signé une pétition = ouverture du 

registre pour cette zone (inclura également la zone visée)

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 



DISPOSITION SUSCEPTIBLE D’APPROBATION RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

Les articles 3, 8, 16 à 27, 29, 32, 34, 45 à 50, 53, 54, 55, 59, 67 et 68, du second projet de règlement
RCA24 17405 sont sujets à l’approbation des personnes habiles à voter.

L’ensemble du territoire est visé.



2. Tenue du registre pour demander un référendum

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue du registre après 
l’adoption du règlement;

● provoquer la tenue d’un référendum, le nombre de signatures doit être supérieur à un calcul établi à partir 
du nombre de PHV issues des zones ayant déposé une demande valide pour la tenue d’un registre et de la 
zone concernée, le cas échéant:

● Lorsque le nombre de PHV est de 25 ou moins : 50 % de ce nombre;
● Lorsque le nombre de PHV est de plus de 25 : le moins élevé entre 30 000 et le nombre obtenu par le 

calcul suivant = 13 + 10% du (PHV - 25);
● Dépôt du certificat du greffier à la séance du conseil d’arrondissement qui suit;
● Si le résultat du registre est positif, le CA adoptera une résolution annonçant le scrutin référendaire ou le 

retrait du dossier.

RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 



RÉSUMÉ SIMPLIFIÉ DE LA DÉMARCHE RÉFÉRENDAIRE

PRÉSENTATION DU PROCESSUS 

3.  Tenue d’un référendum

● Avis public publié sur le site internet de l’arrondissement annonçant la date de la tenue d’un référendum;
● Une majorité simple, pour ou contre la proposition, est considérée.



PÉRIODE DE QUESTIONS ET 
COMMENTAIRES 


